
 

 

 

 

 
 

 
 

 
 

Alors que le gouvernement prétend faire œuvre de transparence, notre Garde des Sceaux met en place un dialogue social 
souterrain en vue de masquer le scandale sanitaire auquel doit faire face l’ensemble des professionnels du ministère de la 
justice.  

Madame la ministre, l’Union FO Justice refuse de participer à un dialogue social des « caves », nous exigeons l’arrêt 
immédiat des réunions informelles et le rétablissement sans délai des rencontres sous le format CHSCTM et CTM.  

Madame la Ministre, votre responsabilité est entière dans la gestion calamiteuse et hasardeuse de cette crise 
sanitaire. Les chiffres d’agents contaminés grimpent inexorablement. Une réalité qui aurait dû être évitée par un minimum 
d’anticipation, d’organisation et surtout par des moyens adaptés.  

Les agents du Ministère de la Justice qui exercent des missions au contact de la population pénale attendent 
désespérément la livraison de 11 millions de masques pour assurer une prise en charge plus sécurisée. À ce stade, notre 
ministère a été doté de 116000 masques, inégalement répartis sur le territoire et entre les filières. Une véritable cacophonie 
qui met une quantité non négligeable de professionnels en danger.  

Madame la Ministre, se réfugier derrière le panonceau de la solidarité, ne suffira pas à exonérer votre 
responsabilité. Tôt ou tard, vous devrez expliquer devant les tribunaux de la nation les raisons profondes de votre 
léthargie.    

Madame la Ministre, votre responsabilité morale est totale. Alors que des milliers d’agents sous votre responsabilité 
travaillent la boule au ventre au risque en retour de contaminer leurs proches, vous poursuivez votre politique de chiffre. 
Comptabiliser les ravages de ce virus, n’empêchent en aucune manière de prendre les décisions de rigueur, ce que  
manifestement vous ne faites pas. 

Madame la ministre, l’Union FO Justice réclame la vérité sur l’acheminement des masques, la mise à disposition 
des gels hydro-alcooliques dans toutes les structures, la mise en place et la priorisation des tests au coronavirus 
pour l’ensemble de la population pénale et naturellement tous les professionnels en exercice.  Cette exigence est 
indispensable au maintien de la continuité de service et à ce stade vous n’avez pas été en capacité de répondre à nos 
revendications.   

Madame la Ministre, nous n’attendons pas de la solidarité par des mots mais par des actes. Est-il nécessaire de 
rappeler que vous avez été soumise à un test de Covid-19 sur la base d’un simple doute ? Considérez-vous que votre 
position justifie un traitement d’exception et que les prolétaires de la justice doivent se contenter de souffrir en silence  ?    

Madame la ministre, sachez que le tribunal de votre conscience saura vous rappeler les nombreuses victimes 
touchées par votre négligence. Si votre conscience supporte le poids de cette tragédie, l’Union FO Justice se 
chargera de votre postérité en dénonçant l’absence totale de positionnement ferme auprès du gouvernement.  

 

Fait à Draveil, le 30 Mars 2020 
 

Les représentants de l’Union FO Justice 
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